Procédures de gestion 2007-2013
*****************
Traitement des demandes de paiement émanant d’organismes en phase de liquidation judiciaire
(hors FEADER)
1. Problématique

Un organisme, bénéficiaire de subventions publiques (européennes, nationales), peut faire l’objet d’une mise en liquidation judiciaire avant que le paiement du solde des subventions soit intégralement effectué.

Il s’agit donc de préciser les modalités de traitement des demandes de paiement dans ce cas de figure.
2. Nécessité de l’établissement d’un certificat de service fait

Tout paiement à un bénéficiaire est basé sur un certificat de service fait établi par le service instructeur. La première condition à respecter pour une mise en paiement est donc de disposer d’un certificat de service fait en bonne et due forme établi par le service instructeur dans le respect des règles définies pour le programme. 

Ce certificat doit en particulier attester du caractère fonctionnel du bien subventionné, dans le cas d’investissements matériels.
3. Prise en compte des éléments réglementaires communautaires et nationaux
Au niveau communautaire

Les obligations relatives à la pérennité des opérations pourraient inciter à considérer que la participation communautaire doit faire l’objet d’un remboursement, ou d’un non paiement, si l’organisme bénéficiaire est placé en liquidation judiciaire et que l’investissement financé n’est, de fait, plus fonctionnel.
Cependant, le paragraphe 5 de l’article 57 du règlement général 1083/2006 traitant de cette question précise que ces obligations ne s’appliquent pas aux opérations qui connaîtraient une modification importante comme la conséquence de l’arrêt de l’activité de production du à une banqueroute non frauduleuse.

Sauf cas de fraude, la participation communautaire reste donc acquise / due en cas de liquidation judiciaire.
Au niveau national

Les textes nationaux (en particulier arrêté du 20 décembre 2013 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’Etat) prévoient bien la possibilité de paiement de sommes dues à des sociétés en liquidation judiciaire, le paiement devant être dans ce cas effectué au bénéfice du mandataire liquidateur.
4. Synthèse

Si le csf de solde a été établi : paiement du solde de la subvention

Si la liquidation judiciaire intervient en cours d’opération : 

· en cas de demande de paiement partielle (acompte ou solde en l’état) : paiement si le csf peut être établi et que le caractère fonctionnel de la partie des investissements réalisés peut être vérifié par le service instructeur lors d’une visite sur place. Sinon pas de paiement.
· en cas d’existence d’acomptes antérieurs : vérification que le caractère fonctionnel de l’opération a été établi lors de l’établissement des csf, ou visite sur place pour effectuer cette vérification. Si le caractère fonctionnel a pu être établi, les subventions restent acquises au bénéficiaire. Sinon remboursement des sommes versées.
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